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Cahier de doléances du Tiers État de Flavy le Martel (Aisne) 

Cahier de doléances, plaintes et remontrances que font au Roi les habitants de la paroisse de Flavy le Martel, Baillage de Chauny, en Picardie.

Les dits habitants disent qu’ils sont depuis longtemps accablés d’impôts par leurs mauvaises répartitions, et les vexations des agents de la finance et de l’administration, qui sans égard pour les lois du royaume qui veulent que les Français ne puissent être taxés que de leur consentement, ont cependant par l’effet de leur seule volonté augmenté jusqu’à l’excès les charges du peuple dont ils ont dissipé le produit.

Que pour s’assurer à l’avenir la jouissance de leurs biens ils veulent ce qui suit.

1 Qu’aucune partie de leurs propriétés ne puisse leur être enlevée par les impôts, s’ils n’ont pas préalablement consenti par les états généraux du Royaume composés ainsi que le veulent la raison et la loy, des Députés librement élus par tous les Cantons, sans aucune exception et chargés de leur pouvoir.

2 Que suivant les intentions du Roi manifestées par les résultats de son Conseil du 27 décembre 1788, les ministres soient à l’avenir responsables à la nation de l’emploi de toutes les sommes levées sur le peuple.

3 Qu’attendu que les impôts non consentis n’ont été payés jusqu’ici que par la crainte des emprisonnements

arbitraires qui ont arrêté toutes les réclamations, les dits habitants veulent et entendent que personne ne puisse être emprisonné et détenu pour aucun motif qu’en vertu des lois du Royaume.

Seront tenus lesdits députés de faire la dite déclaration de volonté des dits habitants dans les cahiers des

Baillages de Chauny et de Laon, les chargent spécialement les dits habitants ceux qui seront élus par les

assemblées des dits Baillages de la faire valoir aux états généraux et de ne consentir à la levée ou prorogation d’aucun subside avant que la dite déclaration ait été adoptée par eux et solennellement proclamée, lui donnant néanmoins pouvoir, sous la condition expliquée et non autrement, de consentir à l’établissement ou prorogation des subsides que les états généraux jugeront indispensablement nécessaires aux besoins de l’état, toutes dépenses inutiles et grâces abusives retranchées, pourvu toutefois que les impôts qui distinguent les ordres de citoyens soient supprimés, et que tous les subsides soient également répartis entre tous les citoyens sans distinctions ni privilèges, à raison seulement de la propriété et payés dans les territoires où sont situés leurs biens ; tous lesquels biens supporteront aussi sans aucune distinction ni réserve toutes les charges locales desdits territoires dont les répartitions ainsi que celles des subsides seront faites par les habitants ;

Chargent en outre lesdits habitants lesdits députés de représenter aux assemblées des Baillages de Chauny et de Laon :

1° qu’il importe au peuple que la longueur des procès soit abrégée , que les frais de justice soient de beaucoup diminués et lesdits frais toujours taxés dans les sentiments et arrêts ; lesquelles sentences et arrêts doivent être motivés, que dans toutes les assignations le jour et l’heure de l’audience soient fixés, que l’on supprime toutes les différentes juridictions d’attribution qui ne font que multiplier les procès sous différentes formes et nécessitent beaucoup de frais aux habitants des campagnes, qui sont obligés d’aller de ville en ville pour toutes les différentes juridictions, comme maîtrise, grenier à sel, élection et subdélégation ; il serait avantageux que toutes les campagnes ne dépendissent que de la même ville pour leurs affaires, et que avant la sentence définitive on ne puisse pas interjeter d’appel.

2° que l’on ne peut refuser à l’agriculture les mêmes avantages qu’au commerce et qu’il serait utile de lui

accorder que tous les dégâts, contestations de limites ou d’anticipation soient portés devant un certain nombre de laboureurs du territoire, lesquels après avoir pris connaissance du différend dresseraient un procès verbal de leur rapport et jugement qui serait exécuté (sauf l’appel) ; ces sortes de contestations toujours jugées à l’extraordinaire sont bien coûteuses, font perdre un temps précieux dans la saison des récoltes, et ne sont dans le plait jugées que sur le rapport des laboureurs qu’on nomme pour experts.

3° de solliciter la suppression de tous les péages onéreux au commerce.

4° La suppression de toutes les dîmes, impôt le plus exorbitant, ce qui enlève au cultivateur tout le fruit de son travail. L’Église est assez riche pour faire un sort à MM les curés en raison du nombre de leurs paroissiens, et pour les mettre à même de ne plus percevoir de casuel, cette vénalité des secours de l’Église s’accorde bien peu avec la sainteté de la religion qu’elle nous enseigne.

5° La suppression de huissiers priseurs qui, sans compter les procès qu’ils occasionnent, enlèvent la majeure partie des ventes qu’ils font dans les campagnes.

6° Suppression ou grande réforme dans les droits d’aides, réduction du gros manquant, augmentation de la consommation en raison du nombre d’individus de chaque famille, suppression de garde des boissons surannées pour la consommation, même aux cabaretiers.

7° Réduction des droits de contrôle et d’insinuation.

8° Diminution dans le prix du sel, impôt des plus durs pour les pauvres, suppression du privilège de franc sallé et de la distinction du sel de salaison, d’avec le sel de pot et sallière, ce qui donne lieu à beaucoup d’abus.

9° Que les roturiers puissent posséder des fiefs sans payer le droit de franc fief, et que leurs enfants puissent partager également les dits fiefs.

10° Qu’il soit permis de racheter les surcens à un taux fixé.

11° Qu’il soit permis de stipuler l’intérêt de l’argent dans les billets à termes ; la loi contraint à arrêter la circulation à force de recourir à des usuriers qui ne modèrent pas les intérêts.

12° Défendre les lieux privilégiés aux banqueroutiers, ou les en expulser après trois mois, en faire justice, et que les frais n’enlèvent pas tout et n’en privent pas les créanciers de leur part ; l’impunité et l’énormité de faire des poursuites forcent les créanciers à des arrangements les plus onéreux, et portent un tort notable aux manufactures qui sont répandus dans les campagnes, demandent une loi sévère contre les manœuvres employées par les banqueroutiers, pour faire exercer par leurs femmes des prises forcées et que les femmes soient réduites au juste nécessaire, le surplus de leurs biens confisqué au profit des créanciers.

13° Solliciter la réunion des petites pièces de terre séparées comme très avantageuse à l’agriculture, et que pour y parvenir, il soit permis de faire des échanges, même avec l’Église, sous le simple prix de dix sols, tel que le porte l’édit du mois d’août 1770, rendu en faveur de la province de Bourgogne.

14° Que l’on apporte plus de soin à l’examen des chirurgiens de campagne qui, par leur ignorance ou leur ivrognerie font beaucoup de mal, ainsi que opérateurs et les charlatans rouleurs.

15° Mettre ordre au grand nombre de porte balles qui roulent dans les campagnes, en enlèvent l’argent, et qui en achettant tous mes effets volés donnent lieu au désordre. Demandent des États provinciaux à l’instar de ceux du Dauphiné, sauf qu’il n’est pas naturel que les fermiers des biens du Clergé et de la noblesse en soient exclus, lorsqu’ils ont une propriété suffisante pour y être nommés : car alors, les peuples de la campagne et les cultivateurs se trouveraient sans représentants qui puissent faire connaître leurs besoins.

17° Arrêter les accapareurs des denrées de première nécessité, comme grains et bois, ce qui en fait beaucoup monter les prix, et donne lieu aux dégradations des bois, les dites compagnies d’accaparement ne vendent pas dans les villes, ou ne le faisant qu’au plus haut prix, ce qui met les pauvres hors d’état d’acheter.

18° Réclament les dits habitants le droit d’usage qui leur est attribué par les lettres de 1666, dans les bois, usage qu’ils protestent de répéter, même la propriété d’une partie des dits bois, qui aurait pu avoir été usurpés sur leurs communs.

19° Se plaignent lesdits habitants que leurs pâturages communaux sont inondés par la retenue des eaux du pêcheur de Saint-Simon.

20° Se plaignent encore qu’à chaque occasion où il s’agit de rendre la justice, ils sont inquiétés par les réclamations respectives des différents prétendants à la seigneurie et au droit de justice ; demandent que les différents seigneurs soient tenus de s’accorder ou faire juger auquel demeurera le droit d’avoir des officiers de justice qui la rendent exclusivement sans retard et sans qu’en aucun cas ils puissent appréhender aucun trouble ni frais pour les contributions qui doivent leur être étrangères.

21° Que les privilèges exclusifs soient supprimés, notamment tous ceux accordés par arrêté du Conseil sur simple requette, toutes les requettes devant être communiquées aux paroisses sur le territoire desquelles le privilège a lieu ; l’expérience prouve que toute compagnie à privilège sans payer les dégâts, fait beaucoup de tort : le grand nombre de contestations en est une preuve ; mais que peut faire un particulier contre une compagnie riche ? 

22° Suppression de la marque des juments pour les étalons royaux ; suppression des dits étalons, et liberté entière à tout le monde.

